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EDITO 

Lundi 9 janvier, à Dax, se déroulait le procès de Jon PALAIS. Ce dernier était assigné par la BNP Paribas, pour le vol 
de 14 chaises dans une de leur agence parisienne en octobre 2015. 

Le concept de "réquisition citoyenne de chaises" ("Rendez les milliards, nous rendrons les chaises !") avait été lancé 
en février 2015 dans une agence HSBC de Bayonne (Pyrénées-Atlantiques) après le scandale des Swissleaks. 

Cette démarche de désobéissance civile avec des actions à 
visage découvert ont permis de médiatiser le sujet de 
l'évasion fiscale et dénoncer l'impunité des banques qui 
organisent l'évasion fiscale par des montages financiers.  

Le 13 janvier 2017 s'est tenu le CTL suppression d'emplois 
auquel nous n'avons pas participé pour la simple et bonne 
raison que ces suppressions sont actées nationalement et 
que nous n'avons à ce stade aucun avis à donner sur quel 
service plus qu'un autre doit subir la sentence... Tous les 
services sont en détresse et aucun ne peut désormais 
absorber sans mal cette politique destructrice. La direction 
devra assumer ses choix face à la souffrance au travail 
qu'engendrent ces derniers et solidaires finances publiques 
continuera à combattre ces situations sans jamais entrer 
dans de la cogestion et/ou dans un simulacre de dialogue 
social  

Vous ne voyez peut-être pas le lien entre le procès et le 
CTL. 

Et pourtant il est évident ! La lutte contre la fraude fiscale 
est une mission DGFIP et ce n'est pas en supprimant des 
emplois par milliers années après années que la fraude 
fiscale sera combattue comme elle devrait par notre 
administration !!! Au 1er septembre 2017 ce seront encore 
27 emplois qui disparaissent en Isère et  1538 au niveau 
national ! (et plus de 35000 en 10 ans!!!!). 

Alors, le parallèle entre un militant jugé pour « vol de chaises » et des « cols blancs » qui, sous couvert d'une politique 
nationale de restriction budgétaire, volent impunément des milliers de chaises par le biais des suppressions d'emplois, 
à la seule administration en charge de la lutte contre la fraude fiscale est évident. Ces derniers, eux, ne sont pourtant 
absolument pas inquiétés par la justice. Pourtant ils participent   à l'aggravation de cette fraude en tranchant sans 
vergogne dans des effectifs déjà insuffisants. Et pour combattre l'évasion fiscale il faut des combattants !!!  

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Il était une fois quatre individus qu'on appelait « Tout le monde », « Quelqu'un », « Chacun » et 
« Personne ». 

Il y avait un important travail à faire, et on a demandé à « Tout le monde » de le faire. 

« Tout le monde » était persuadé que « Quelqu'un » le ferait. « Chacun » pouvait l'avoir fait, 
mais, en réalité, « Personne » ne le fit. 

« Quelqu'un » se fâcha car c'était le travail de « Tout le monde » ! 

« Tout le monde » pensa que « Chacun » pouvait le faire, et « Personne » ne doutait que 
« Quelqu'un » le ferait. 

En fin de compte, « Tout le monde » fit des reproches à « Chacun », parce que « Personne » 
n'avait fait ce que « Quelqu'un » aurait pu faire. 

MORALITE : Sans vouloir le reprocher à « Tout le monde », il serait bon que « Chacun » 

fasse ce qu'il doit sans nourrir l'espoir que « Quelqu'un » le fera à sa place. 
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Réception au CFP de la mure en 2013... : 
Ouverture tous les jours ! Particuliers et entreprises 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2016, les horaires de réceptions ont bien 
diminué (matins uniquement), et depuis le 1er 
janvier 2017, transfert du SIE sur Grenoble... 

Quant à l'affichage, on en parle ou bien ? 
La charte Marianne est bien loin !!! 

 
 
 
 
 
Dans la sphère du contrôle fiscal : 
 

Vue, cette NOTE DE SERVICE : 

« Résumé : Le site impots.gouv.fr a été modernisé. 

Les liens pour accéder à la Charte des droits et 

obligations du contribuable vérifié ne sont 

désormais plus à jour. » 

On peut noter que « Moderniser » veut dire 

impossibilité pour le contribuable d’accéder aux textes, 

donc ne plus voir ses droits respectés. 

Mais aucune crainte, la recette pour pallier ce problème est détaillée plus avant dans le commentaire, détaillé 

en 3 points : 

1. Si le contrôle est en cours pour lesquels la première intervention est intervenue avant le 5 janvier 2017, un 

courrier papier doit être remis au contribuable l’informant non pas de ses droits, mais de la nouvelle adresse 

ou il pourra les consulter… 

2. Si l’avis de vérification a été envoyé entre le 5 janvier 2017 et la date de publication de la présente note (date 

que l’on aura été récupérer soi-même, évidemment…), le même courrier sera envoyé en AR afin que le 

contribuable soit informé (de l’adresse) avant la première intervention sur place… si le délai le permet… Sinon, 

tant pis il ne sera au courant que lors de la première intervention sur place. Bof, ça n’est pas si grave… 

3. Mais qu’on se rassure, les imprimés d’avis de vérification envoyés à compter de la publication de la présente 

note (mm remarque que précédemment…) mentionneront les bonnes adresses internet (si tant est que l’on 

utilise ceux de ladite note et non ceux fournis dans les applications…). C’est bien le moins que l’on puisse 

faire !!! 

Et dire que depuis des années on nous fait tout un pataquès des prises en compte des modifications de 
logos et des appellations fluctuantes du ministère… sans parler de la procédure… 
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Le coin des SIE (pêle-mêle) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sur les anomalies 
rencontrées suite au 

déploiement d’e-contact 
dans les SIE 

 

Lettre au Père Noël d’un 
agent sur le forum : 

« Cher père Noël, 

Peux-tu faire 
fonctionner e-contact 

dans les SIE, nous 
serions tous tellement 
heureux de bien finir 

l'année. 

Joyeux Noël à tous. » 

 

Réponse du Père Noël CAP 
USAGERS : 

« Chers membres de la 
communauté, 

Le père Noël GESPRO déposera 
ce soir entre 18h et 19h, au 
pied du sapin, un paquet 
contenant diverses corrections 
des anomalies rencontrées par 
les SIE. 

Je n'ai cependant pas le détail 
du contenu du paquet ; le père 
Noël E-contacts n'a rien à 
livrer sur ces points, mais espère 
que les SIE finiront l'année 
heureux ! 

Joyeux Noël à tous de la part 
de l'équipe E-contacts. » 

Cette réponse, certes pleine d’humour, 
ne compense tout de même pas les difficultés rencontrées suite à une mise en place 

encore une fois précipitée et sans anticipation des problèmes des services. 

Témoignage d’un agent : 

Le dernier batch de fin de mois d’octobre d'AMR et MDP à envoyer aux 

redevables présentait des problèmes de rédaction, les taxes n’étant pas lisibles. 

Pour notre seul service, la répartition des états par bureau a nécessité plusieurs 

heures car on regarde les codes de gestion dans MIRIAM ETAT PAR ETAT. 

On n’a pu le remarquer car il y en a trop, un mail nous a été envoyé pour stopper 

les envois. Un nouvel envoi était attendu (sachant que nous avons 2 traitements 

« batch » par mois) !!! 

Les redevables à la CFE ont reçu un courrier pour les inviter (pour ceux qui ne 

l'avaient pas encore fait) à créer leur espace pro pour la payer (y compris ceux qui 

sont exonérés la première année). Dans le lot une erreur s'est glissée, pour certains 

avec un zéro en trop (ceux dont la CFE était déjà supérieure à 1000 €). Donc les 

appels, les mails et la réception ont explosé .Des courriers rectificatifs devaient être 

envoyés. 

On nous a également signalé des usurpations d'identité. Lors des demandes de 

remboursement certains malins ont réussi à se glisser dans les abonnements pro 

pour y mettre leur RIB. On nous demande donc de veiller au grain!!!!! 

Et une fois de plus notre site pour visualiser et payer était indisponible pendant 

plusieurs jours, donc appels, courriels, réception, etc… 

EN BREF 

Cette consigne provenant du bureau GF2 de la Centrale, confirmée par la 
division de la fisca pro du 38 à ses SIE : 

« Certains redevables de la CFE et/ou de l'IFER peuvent se manifester à 
l'approche de l'échéance (le 15/12) car ils n'ont pas reçu leur code 
d'activation en raison des délais d'acheminement ou ils ont procédé à la 
création tardive de leur espace en mode expert suite au blocage 
temporaire de cette fonctionnalité. » 

Des éléments de langage, joins au message, expliquent au contribuable qu’il 
est responsable de sa situation et passible de 5% de majoration si 
retardataire, mais qu’il pourra demander une remise gracieuse de celle-ci 
s’il avait effectué sa demande dans les délais… 

Donc on explique au contribuable que, s’il n’a pu effectuer son paiement 
(obligatoirement par internet), à cause de l’informatique déficiente de la 
DGFIP, on l’autorise à demander une remise GRACIEUSE (donc pas de droit) 
des pénalités qu’il n’aurait jamais eues si le système fonctionnait… 

LA DGFIP, pour limiter la multitude des réclamations dues à un problème de 
code d'activation, a décalé la date de pénalisation au 15/01. 

La DDFIP 38, suivant en ce sens les consignes de la DGFIP, a pris soin de 
préciser que CE POINT NE DOIT FAIRE L'OBJET D'AUCUNE DIFFUSION AUPRÈS 
DES USAGERS. 

On notera d’ailleurs que c’est le seul passage porté en lettres majuscules 
et on vous laissera en déduire ce qui semble important pour la direction : 
les problèmes des contribuables ou la velléité de leur cacher des 
informations ! 
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EN BREF 
 

Mail d'un contribuable (pourtant adepte de la dématérialisation) sur le tout-numérique... 

 
 

 

 

 

 

 

Concernant la mesure fiscale à destination des classes moyennes, la note de la DG est enfin sortie le 14 décembre (et actuellement diffusée aux services), et 
tout devient limpide : 
Elle précise que, selon des seuils A ou B et une « sortie en sifflet », l'application anticipée de la mesure de diminution se fera de manière homothétique en 2017 
sur la base des revenus 2015 imposés en 2016, et que, pour éviter des régularisations ex post, les contribuables se retourneront vers le site ou vers les 
services... 
Vous voilà éclairés ! Vous êtes donc en mesure de répondre aux demandes des « rares » usagers qui n'auraient pas, eux, tout bien compris. 
On notera que, à titre pratique, dans son immense bonté, la DG a précisé que si cette mesure rend le contribuable non imposable, il ne sera plus prélevé (La 
Palice, si tu nous entends...). 
Retrouvez toute la substantifique moelle de cette mesure dans la note de service 16IR828-2016-12-3061. E
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Comment les agents qui luttent pour la sauvegarde de leurs métiers et de leurs 
conditions devie au travail sont considérés par leur directeur… 
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Et voilà la réponse qu’ils lui apportent !!! 
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Par ton adhésion à Solidaires Finances Publiques, tu apportes un témoignage de soutien à un 
syndicat présent, efficace et combatif, et tu manifestes ton attachement aux valeurs 
d’indépendance, de solidarité, de justice fiscale et sociale, d’unité et de démocratie qu’il défend. 

 

 
 

Barème (en fonction du grade au 31/12/2016) sur : 

https://solidairesfinancespubliques.org/le-syndicat/adherer.html 

 

 

 

 
 

 
 

Solidaires Finances Publiques Isère 

38 avenue Rhin et Danube, 38100 GRENOBLE 

04.76.39.39.90 / solidairesfinancespubliques.ddfip38@dgfip.finances.gouv.fr 


